
Déclaration de la CGT éduc’action 13 
au CTSD 1  er   degré du 29 juin 2017

Le Ministre fait savoir par les médias qu'il a créé 2 500 postes pour des CP à 12 dans les
écoles REP+... Bon exercice de communication ; mais il n'a rien créé du tout ! En fait il a
redéployé 2500 des 4000 postes que Najat Vallaud Belkacem avait créés en janvier...

Résultats pour les Bouches du Rhône : une dotation 2017 maintenue à 200 postes, pour 
1654 élèves de plus.
La hausse démographique nécessitera 56 ouvertures de classes supplémentaires actées
au CTSD de février 2017 et, selon le groupe de travail du 26 juin, 9 ouvertures de classes
de plus que de fermetures seraient encore nécessaires soit 65 postes utilisés au titre de la
démographie dans notre département.
Parmi  les  autres  135  postes  de  la  dotation,  les  besoins  de  l’ASH,  des  décharges
structurelles de direction, PEMF et enseignants en REP+ consomment encore 67 postes.
Les 68 derniers postes devaient être consacrés à l’augmentation du nombre de titulaires
remplaçants de circonscription et de formation ainsi qu’à la création de nouveaux PARE.

Le nouveau gouvernement  bouleverse la  carte scolaire  et  impose des  conditions  de
préparation de rentrée inacceptables tant pour les personnels de la DSDEN13 que pour
les équipes de circonscription et les enseignant-e-s.

Une politique de Communication ne fait pas une politique de l’Éducation !
Les besoins dans notre département pour les CP à 12 sont de 150 postes (139 postes
selon la DSDEN13 auxquels il faut ajouter les nouveaux besoins en décharge de formation
REP+ et nouvelles décharges de direction). 

Calculez : 67-150 c'est de fait une dotation négative pour notre département pour la
1ère fois depuis 5 ans !!!

Le renoncement à la création de 25 nouveaux PARE n’y suffira pas.

Le redéploiement de 18 postes PARE au mépris des besoins des élèves en difficulté qui
avait  conduit à leur implantation, au mépris du travail  des enseignants investis depuis
plusieurs années dans les écoles et au mépris des nominations des personnels qui ne
savent pas où ni comment ils vont être (ré)affectés à la rentrée, n’y suffira pas non plus…

Le redéploiement de 22 postes de titulaires remplaçants brigade créés en février parce
que la situation du remplacement dans notre département est compliquée et la formation



continue réduite à peau de chagrin et au mépris des affectations récentes des collègues
n’y suffira encore pas…
Le recours à 20 postes issus de la liste complémentaire au concours de PE n’y suffira
toujours pas…

Toutes ces propositions émises par la DSDEN13 lors du groupe de travail du 26 juin y
suffiront d’autant moins que, selon les estimations de la CGT éduc’action13, si on veut
créer des CP à 12 (et non à 13, 14 voir 15,5 élèves par classe) sans augmenter le nombre
d’élèves dans les autres niveaux de classes, ce n’est pas de 139 postes dont nous avons
besoin mais de 170 postes dans notre département.

Quant au manque de locaux, le ministère a retoqué la question : 2 CP à 12 ou 1 CP à 24
avec  co-intervention  de  2  enseignants  seraient  équivalents.  La  CGT  s’inquiète  quand
même de la dégradation des conditions d’apprentissage de nombreux élèves quand des
BCD,  des  salles  informatiques  ou  des  salles  polyvalentes  utilisées  pour  les  activités
physiques  et  sportives  y  compris  d’élèves  de  maternelle  parfois  devraient  disparaître
réquisitionnées pour le dédoublement des CP. La CGT s’inquiète aussi pour les conditions
de travail des enseignants parfois contraints de déjeuner sur leur lieu de travail mais qui
n’auraient plus de salle disponible pour cela.

La solution pour trouver des enseignants passerait, selon le Ministère par l’embauche de
contractuels dans le 1er degré. Des personnels non titulaires, non formés enseigneraient
dans les classes du jour au lendemain ?! La CGT éduc’action ne peut pas accepter un tel
recul pour les conditions d’apprentissage des élèves et le statut de nos collègues de
travail. C’est pourquoi elle a appelé à une mobilisation aujourd’hui. 

La CGT éduc’action revendique la création de postes à hauteur des besoins pour qu’il n’y
ait  pas  plus  de  20  élèves  par  classe,  des  enseignants  de  RASED  (maîtres  E,  G  et
psychologues  scolaires)  autant  que  nécessaire,  que  les  élèves  aient  26h  de  classe
hebdomadaire et les enseignants 18h + 6h de concertation hebdomadaires.

L’Éducation est victime aujourd'hui d'un Président qui méprise totalement les missions
des personnels de son Ministère. La précipitation à visée populiste de mettre fin à la
réforme des rythmes scolaires sans aucune autre réflexion, sans cadrage national, en est
une autre démonstration. 

Nous voterons contre la proposition de répartition des postes à CTSD.


